
Déléga tion  Génér ale  au  Grand  Paris

202 3  DGGP  11- DPE- DRH  – Baignade  en  Seine  et  en  Marne  - Convention  de  mise  à  disposition  de
service  avec  l’Etablissem e n t  Public  Terri torial  Grand  Orly  Seine  Bièvre

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

Mesdame s ,  Messieu rs ,

La  Ville  de  Paris  a  pris  des  engage m e n t s  forts  pour  une  reconquê t e  écologique  de  la  Seine  et  de  la
Marne.  La  perspec t ive  des  Jeux  Olympiques  et  Paralympiques  de  2024  consti tue  un  accélé ra t e u r  de
la  transi tion  écologique  et  permet  de  mobiliser  de  nombre ux  par tenai r e s ,  tous  engagés  depuis  2016
autour  de  la  Maire  de  Paris  et  du  Préfet  de  région  pour  rendr e  la  Seine  et  la  Marne  baignables .
C’est  donc  au- delà  des  Jeux  Olympiques  et  Paralympiqu es  2024,  une  véritable  transform a t ion  de  la
Ville  et  de  l’usage  du  fleuve  qui  est  proposée  aux  Parisiens  et  aux  Franciliens.  Ce  progra m m e
d’améliora tion  de  la  qualité  de  l’eau  de  la  Seine  et  de  la  Marne  permet t r a  de  laisser  un  héritage  des
Jeux  avec  une  Seine  dépolluée  en  2024  et,  dès  2025,  des  sites  de  baignad e  pérenn es  en  Seine  et  en
Marne  dans  toute  la  mét ropole  du  Grand  Paris.  

Le  Plan  «  Qualité  de  l’Eau  et  Baignade  »,  porté  par  vingt- six  acteu rs  signatai res  d’un  protocole
d’engage m e n t  en  2019,  dont  la  Ville  de  Paris  et  plusieurs  établissem e n t s  publics  terri toriaux  (EPT),
implique  en  par ticulier  la  réalisa tion  de  travaux  impor tan t s  sur  les  réseaux  publics
d’assainissem en t  d’une  part ,  et  sur  les  branch em e n t s  privés  d’aut re  par t.  L’objectif  est  avant  tout
de  réduire  les  rejets  d’eaux  usées  en  milieu  natur el  notam m e n t  en  amont  de  la  Seine  et  de  la
Marne.  Cela  passe  par  un  engage m e n t  et  une  forte  mobilisation  de  la  par t  de  tous  les  acteu rs
publics  exerçan t  la  compéten ce  assainissem e n t .

Un  effort  soutenu  est  nécessai re  pour  permet t r e  de  travailler  au  mieux,  avec  l’ensemble  des
acteu rs ,  autour  de  cet  enjeu  crucial  : améliore r  la  qualité  de  l’eau  en  Seine  et  Marne.  A cette  fin,  le
comité  de  pilotage  «  Qualité  de  l’eau  et  baignad e  en  Marne  et  en  Seine  »,  coprésidé  par  la  Maire  de
Paris  et  le  Préfet  de  Région,  a  permis  le  déploiemen t  d’un  import an t  dispositif  de  cofinance m e n t
auprès  de  toutes  les  collectivités.  En  accomp ag n e m e n t  de  cet  effort  financie r ,  des  actions
priori tai r es  ont  été  déter minée s ,  notamm e n t  le  besoin  de  renforce r  les  moyens  d’ingénierie  des
EPT,  pour  accélére r  la  mise  en  œuvre  de  mise  en  conformité  des  mauvais  raccord e m e n t s ,  dont  ces
collectivités  ont  la  charge .

À parti r  de  ce  consta t  par tagé ,  et  dans  l’objectif  d’améliore r  la  qualité  de  l’eau  en  Seine  et  en
Marne,  il  a  été  proposé  d’organise r  des  mises  à  disposition  de  service  entre  la  Ville  de  Paris  et
plusieurs  EPT.  Cette  disposition  consti tue  un  outil  juridique  de  mutualisa tion  permet t a n t  de
renforce r  les  services  des  EPT,  notam m e n t  là  où  une  action  conséque n t e  est  requise,  pour  une  mise
en  commun  de  moyens,  afin  de  favoriser  la  réalisation  d'une  mission  d'inté rê t  public,  généra l  et
local,  sur  un  terri toire.

En  l'espèce ,  cette  mise  à  disposition  intervient  dans  le  domaine  de  l’ingénie rie .  Elle  a  vocation  à
accélé re r  les  mises  en  conformité  de  mauvais  raccord e m e n t s  à  l’assainissem e n t  sur  les  bassins
versan ts  priori tai r es  et  ultra- priori tai res  des  EPT  en  question.  Cela  concern e  les  mauvais
branch e m e n t s  ayant  le  plus  fort  impact  sur  la  qualité  du  milieu  natur el ,  et  identifiés  comme  étant
priori tai r es  dans  le  cadre  du  Comité  de  pilotage  «  Qualité  de  l’eau  et  baignad e  en  Marne  et  en
Seine  ».



Une  premièr e  mise  à  disposition  de  service  a  été  réalisée  avec  l’EPT  Grand  Paris  Sud  Est  Avenir,
dont  la  convention  a  été  approuvée  par  le  Conseil  de  Paris  en  novembr e  2022  par  délibér a t ion  2022
DGGP   4  DPE- DRH.  

Le  présen t  projet  de  délibéra tion  propose  d’autorise r  la  Maire  de  Paris  à  signer  u ne  convention  de
mise  à  disposition  de  service  avec  l’EPT  Grand  Orly  Seine  Bièvre .  Elaborée  dans  le  cadre  d’un
intérê t  génér a l  et  au  bénéfice  d’un  héritage  durable  visant  à  permet t r e  la  baignad e  en  Seine  et  en
Marne  en  héritage  des  Jeux  Olympiques  et  Paralympiques  2024,  la  convention  sera  conclue  à  titre
gratuit ,  comme  pour  la  convent ion  signée  l’EPT  Grand  Paris  Sud  Est  Avenir,  pour  une  durée
couran t  de  sa  signatu r e  au  30  septem b r e  2024.

Je  vous  prie,  Mesdam e s  et  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .
                                                                                             

La  Maire  de  Paris





2023 DGGP 11-DPE-DRH – Baignade en Seine et en Marne - Convention de mise à
disposition de service avec l’Etablissement Public Territorial Grand Orly
Seine Bièvre

Le Conseil de Paris,

Vu le projet de délibération en date du          , par lequel Madame la
Maire de Paris lui demande d’approuver la Convention de mise à disposition
de service avec l’Établissement Public Territorial Grand Orly Seine Bièvre
pour la baignade en Seine et en Marne en héritage des Jeux Olympiques et
Paralympiques 2024 ;

Vu le CGCT notamment ses articles L. 51111-1-1 et suivants ;

Vu la délibération 2019 DPE 38, approuvant le protocole d’engagement visant
l’amélioration de qualité de l’eau de la Seine et de la Marne ;

Sur le rapport présenté par Monsieur Antoine Guillou, au nom de la 1ère

Commission ; 
Sur le rapport présenté par Monsieur Emmanuel Grégoire, au nom de la 5ème

Commission ; 
Sur le rapport présenté par Monsieur Pierre Rabadan, au nom de la 7ème

Commission ; 
Sur  le  rapport  présenté  par  Madame  Colombe  Brossel,  au  nom  de  la  8ème

Commission ; 

Délibère

Article 1 : le projet de convention relatif à la mise à disposition de
services  par  la  Ville  de  Paris  au  profit  de  l’Établissement  Public
Territorial Grand Orly Seine Bièvre dans le cadre de la baignade en Seine
et en Marne est approuvé. 

Art. 2 : Madame la Maire de Paris est autorisée à signer, au nom et pour le
compte de la Ville de Paris, la Convention de mise à disposition de service
annexée au présent projet de délibération.


